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Metz, jeudi 29 octobre 2020 

 

 

 

 

 

 

Par procés verbal de synthèse en date du 14 octobre 2020, vous 

avez sollicité Metz Métropole pour connaître le positionnement de 

la collectivité sur vos questions et sur les avis formulés par le public 

lors de l'enquête publique afférente à la révision générale du PLU 

de Chieulles qui s'est déroulée du 2 septembre au 6 octobre 2020.  

 

Vous trouverez ci-après les réponses apportées à vos questions, 

une synthèse des avis formulés par l'ensemble des Personnes 

Publiques et Associées ainsi que les réponses apportées aux 

observations émises. Ce travail a également été réalisé pour les 

observations du public. 

 

 

Pour le Président 

Le Vice-Président délégué 

 
Henri HASSER 
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REPONSES AUX QUESTIONS DU COMMISSAIRE 

ENQUETEUR 

 

 

Q1.   

 
 

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

S’il reste difficile de dégager des tendances à l’échelle d’une commune telle que Chieulles sur un pas 

de temps aussi cours qu’une année, il peut être ici signifié qu’à ce jour seules deux parcelles sont à la 

vente en tant que terrain à bâtir sur la commune.  

Concernant les 14 logements autorisés en 2017, il s’agit de quelques constructions individuelles, et 

pour l’essentiel des habitations en bande constituant l’opération du Clos du Colombier en cours de 

finalisation.  

De plus, les élus municipaux n’ont pas forcément connaissance des mouvements de vente des biens 

immobiliers, qui sont très rapides sur la commune : un bien trouve très rapidement acquéreur d'un 

jour à l'autre parfois. Ainsi, aucune habitation n’est vacante. En regard, des recherches de maisons ou 

de terrains urbanisables sont affichées de manière très régulière en mairie. 
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Q2.  
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Réponse apportée par Metz Métropole  

 

1/ Cette question ne relève pas du PLU mais de la politique portée par le Programme Local de 

l'Habitat.  

S'agissant des conditions d'aménagement fixées par l'OAP, celles-ci rendent nécessaires un panachage 

de typologies bâties (individuel, intermédiaire, collectif) à l'échelle de l'opération, ceci induit donc une 

diversité de types et tailles de logements œuvrant à compléter les possibles parcours résidentiels à 

l'échelle de la métropole. 

 

2/ Ces éléments seront à préciser lors du passage opérationnel de l'Orientation d'Aménagement et de 

Programmation et notamment avec le porteur de projet qui se manifestera.   

 

3/Aucune prescription n'est faite en terme d'efficacité énergétique au sein du projet de PLU car le but 

n'est pas de bloquer l'usage de matériaux ou méthode innovants.  

Ainsi, les dispositions générales du règlement écrit exposent le fait que : « les constructions établies 

préalablement à la date d’approbation du présent PLU et ne respectant pas les dispositions du présent 
règlement, peuvent faire l'objet de travaux sous réserve que ceux-ci n'aient pas pour conséquence 

d'aggraver la situation initiale, ni de créer de nouvelles non-conformités. Toutefois, sont autorisés les 
dispositifs, matériaux ou procédés favorisant la performance environnementale et les énergies 

renouvelables dans les constructions en toutes hypothèses ». 

Cette dernière phrase traduit le principe dérogatoire formulé à l’article R152-6 du Code de 
l’urbanisme.  

 

4/ L'objectif 3.4 du PADD est justifié page 53 du rapport de présentation et concerne de fait la seule 

et unique orientation d'aménagement et de programmation de la commune. 

Concernant l'objectif 2.3, celui-ci est justifié page 52 du rapport de présentation  et indique 

notamment que "pour ce faire des limites sont fixées : hauteurs limitées, espaces de jardins protégés, 

implantations du bâti réglementées, etc."  

Concernant le caractère villageois, le projet viendra se raccorder à des voiries existantes et cherchera 

à développer des volumétries cohérentes avec le bâti existant présent dans les alentours tout en 

cherchant à développer de nouvelles morphologies pour favoriser la mixité de typologie et répondre 

aux différents besoins du parcours résidentiel de la population. C'est notamment au travers du 

réglement écrit que cette cohérence est faite pour les diverses zones du PLU. 

 

5/ En amont de tout système de rétention des eaux pluviales, Il est précisé dans les dispositions 
générales du règlement écrit que les dispositifs de gestion des eaux pluviales doivent privilégier 

l’infiltration dès lors que cela s'avère techniquement possible. Concernant le bassin de rétention en lui-
même celui-ci devra, comme l’ensemble des dispositifs prévus pour gérer les eaux pluviales à l’échelle 

de l’opération d’aménagement, faire l’objet d’une étude spécifique pour adapter son utilité et son 
efficacité en fonction du projet et du terrain. Les élus souhaiteraient a poriori privilégier un système 

fermé comme cela pu être mis en place sur l’ensemble des lotissements de la commune. Le rapport 

de présentation sera repris en ce sens. 
 

En matière d'aménagements transparents à l'eau, l'article 1AU 6.2 précise que les espaces libres de 
toutes constructions doivent être aménagés en espaces verts (et donc transparents à l'eau) à hauteur 

de 50 % minimum. 

 
De plus, l'article 1AU8.1 rend possible la conception de cours urbaines (ou rue partagées). L'OAP 

indique que la rue secondaire devra posséder un tel profil.  

 

6/ Voir réponses apportées à l'avis du SCOTAM. 
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Q3.  

 
 

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

Metz Métropole n'a à ce jour pas encore récupéré cette compétence. Il n'est donc pas possible 

d'apporter de réponse.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



8 
 

 

ANALYSES ET REPONSES AUX OBSERVATIONS 

DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

 

 

1. Avis de la commune de Vany  : 

 
 

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

Cet avis ne demande pas de réponse de la part de Metz Métropole.  
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2. Avis de la commune de La Maxe  : 

 
 

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

Cet avis ne demande pas de réponse de la part de Metz Métropole.  
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3. Avis de la commune de Saint Julien-lès-Metz  : 

 
 

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

Cet avis ne demande pas de réponse de la part de Metz Métropole.  
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4. Avis de Chambre d'Agriculture de la Moselle (CAM) : 

       

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

1/  Projet d'Aménagement et de Développement Durables : 

- 1 : La proposition de la CAM peut trouver sa place dans le rapport de présentation, au sein 

des justifications des OAP dans la partie "principes généraux applicables aux nouvelles 

opérations" afin d'apporter cette précision dès lors qu'un projet fera l'objet d'une procédure 

d'instruction d'urbanisme. Cette précision pourra plus particulièrement être incorporée au 

paragraphe "accessibilité et desserte des zones".  

- 2 : Comme tout PADD de PLU, le PADD de Chieulles exprime son projet de territoire. Il 

expose les orientations d’aménagement et de développement du territoire, définies par la 

collectivité, et déclinées dans les pièces opposables du PLU. De ce fait, une telle phrase ne 

peut pas trouver sa place au sein du PADD, car son contenu ne relève pas du champ 

d’application du PLU, mais d’une pratique de gouvernance dans la mise en œuvre 

opérationnelle de projets d’aménagement. 

- 3 : Dans son avis, le syndicat mixte du SCOTAM "que le PLU de CHIEULLES identifie, dans son 

PADD, l'Espace agricole majeur, tel que le prévoit le SCoTAM, afin de préserver sur le long 

terme la vocation agricole de ces terrains". 

Celui-ci est identifié à l’objectif 2.5 du PADD et au niveau des espaces visés par l’aplat jaune, 

correspondant à la légende « Préserver l’actvité agricole, qui occupe un majorité du territoire 

communal » dans le schéma spatialisant l’orientation n°2. L’essentiel est classé en zone 

agricole au règlement graphique, hormis quelques parcelles classées en zone N pour des 

raisons d’ordre paysager et écologique telles que justifiées au sein du rapport de 

présentation. 
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2/ Règlement écrit :  

- 4 : Ces remarques seront prises en considération dans le projet de PLU qui sera approuvé. 

- 5 : Les constructions à usage d’hébergements hôteliers ou touristiques, liées ou non à 
l’activité agricole, doivent, pour être édifiées en zone A, faire l’objet de STECAL. Ils doivent 
ainsi constituer une composante à part entière du projet communal et être strictement 
délimités dans l’espace à l’appui d’un projet tangible. Ceci n’a pas été identifié dans le PADD 
de Chieulles, ce qui ne rend dès lors pas possible l'introduction de cette disposition à cet 
instant. 

- 6 : l'arrivée tardive de cette demande ne rend pas son introduction possible dans l'actuel 
projet de PLU. Il pourrait s’agir d'un sujet de discussion entre les élus de la métropole et de la 
Chambre d’Agriculture dans le cadre de l’élaboration du PLUi en cours.  

- 7 : Ces demandes ne relèvent pas à proprement parler du PLU. De plus, tant que les 

propriétaires ne seront pas vendeurs, aucun aménagement ne pourra être réaliser et ne 

pourra donc impacter les exploitations et terrains visées par ces aménagement projetés. 

 

 

 

5. Avis du Conseil Départemental de la Moselle (CD57) : 

Le Conseil Départemental a émis un avis favorable assorti de remarques et de plusieurs observations.  

 

 
 

Réponses apportées par Metz Métropole  

 

1/ La municipalité et Metz Métropole prennent bonne note de cette remarque. Cependant, elle ne 

trouve pas sa place dans le PLU.  

 

2/ Cette remarque sera prise en considération dans le PLU qui sera approuvé.  
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3/ Cette remarque sera prise en considération dans le PLU qui sera approuvé.  

 

 

 

6. Avis de l'INAO : 

 

 

 
 

Réponses apportées par Metz Métropole   

 

Cet avis n'appelle pas de réponse de la part de Metz Métropole qui précise toutefois que les objectifs 

du SCOTAM I ne sont pas opposables puisque présents dans le rapport de présentation. L'analyse de 

l'INAO doit être liée à ses prérogatives premières dès la présence de terrains classés en AOP / IGP . 
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7. Avis du Syndicat Mixte du SCOTAM : 
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Réponse apportée par Metz Métropole  

 

1/ Les deux premières recommandations pourront faire l'objet d'analyse à l'échelle de Metz 

Métropole, durant l'élaloration du PLUi.  

Pour ce qui est de la dernière recommendation, la commune est sensibilisée à la lutte contre les 

espèces invasives. Toutefois, cette demande présente un intérêt pédagogique qui ne trouve pas sa 

place dans le PLU de Chieulles.  

 

2/ Dans son avis, Metz Métropole indique que "le nombre de logements prévus dans le projet de PLU 

pour la période 2020-2032, paraît cohérent avec le 3ème PLH de Metz Métropole (2020-2025), qui 

prévoit un objectif total de 15 nouveaux logements sur les 6 années en question. […] Chieulles est 

également l'une des communes de Metz Métropole localisées dans l'aire d'influence du bassin 

d'emplois luxembourgeois. Le taux de logements vacants très faible et le besoin d'étoffer l'offre en 

logement sur la commune permettent d'expliquer la production espérée sur cette période." 

Les élus de la commune précisent que, de fait en 2019, aucun logement du village n’est vacant. 

De fait, le PLU de Chieulles est compatible avec la stratégie intercommunale de l’habitat qu’est le PLH 

de Metz Métropole, adopté le 17 février 2020. Après déduction des logements commencés et 

autorisés depuis 2015, le PLU prévoit la création de 38 nouveaux logements sur 13 ans, entre 2020 et 

2032, en extension et densification, ce qui est compatible avec les 15 logements prévus sur 6 ans 

entre 2020 et 2025 par le PLH. Tout en sachant, comme indiqué dans le rapport de présentation du 

projet de PLU, que ces objectifs sont prévisionnels puisqu’ils dépendent de la volonté ou non des 

pétitionnaires de céder leurs biens et/ou de réaliser leurs projets. 

Le densité traduite à travers l’objectif de création de logements indiqué dans l’OAP correspond à la 

densité brute minimale à atteindre au titre du SCOT pour une commune telle que Chieulles. Pour le 

reste, le PLU de Chieulles œuvre aux objectifs de réduction de la consommation foncière tels que 

visés par le SCoTAM. 

 

3/  L’approche paysagère approfondie ici proposée rélève davantage de recommandations pouvant 

accompagner la déclinaison opérationnelle du contenu réglementaire du PLU. Il nous semble que 

leur formulation doit reposer sur une démarche globale et concertée, qui pourra trouver sa place 

dans la démarche de PLUi.  

 

Concernant la transition paysagère  au niveau de la frange Est, celle-ci sera rajoutée.  

 

Il sera rappelé, au sein des conditions d’aménagement fixées par l’OAP, dans le PLU qui sera 

approuvé, le principe de gestion des eaux pluviales à la parcelle, en amont de l'aménagement de 

rétention.  

 

4/ La localisation et la configuration des sites d'OAP sont favorables à la climatisation naturelle du 

bâti. 

 

L'analyse de l'opportunité de production des énergies renouvelables pourra se réaliser dès le passage 

opérationnel des zones d'aménagement prévues par la commune.  

 

Le règlement, dans les dispositions générales, à la page 4, indique que "sont autorisés les dispositifs, 

matériaux ou procédés favorisant la performance environnementale et les énergies renouvelables 

dans les constructions en toutes hypothèses".  



16 
 

Une précision est même apportée concernant la marge de recul des constructions concernant ce 

sujet dans les dispositions générales : "Pour les constructions nouvelles ou lors de la transformation 

ou de l'extension des constructions existantes, les éléments suivants sont admis à l'intérieur des 

marges de recul des constructions et au-delà de la bande de constructibilité : (…) les "dispositifs, 

matériaux ou procédés favorisant la performance  environnementale et les énergies renouvelables 

dans les constructions", tels que définis par le code de l'urbanisme, dans la mesure où ces éléments ou 

dispositifs n'exèdent pas 0,30 mètre de largeur par rapport au nu de la façade des bâtiments." 

 

 

 

8. Avis de l'Etat : 
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Réponses apportées par Metz Métropole   

 

1/ Cette remarque sera prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé. 

 

2/ Cette remarque sera prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé. 

 

3/ Il sera rappelé dans le PLU qui sera approuvé le principe de gestion des eaux pluviales 

prioritairement à la parcelle, en amont de l'aménagement de rétention.  

 

4/ Cette remarque sera prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé. 

 

5/ Le PSS, valant PPRI constitue une Servitude d'Utilité Publique (SUP) et à ce titre ainsi qu'à celui du 

R.151-51 du Code de l'Urbanisme, il ne trouve pas sa place au règlement graphique mais en annexe 

du PLU.  

 

6/ Cette remarque sera prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé. 

 

7/ Les documents fournis par Air Liquide dans son avis sont trop imprécis pour être reportés au 

règlment graphique au 2000ème et au 5000ème. De plus, comme pour tout autre "servitude", ils ne 

trouvent pas leur place au règlement graphique mais en annexe du PLU.  

 

 

8/ Cette remarque sera prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé. 

  

9/ Cette remarque sera prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé. 

 

10/ Cette demande est déjà prise en compte. Pour mettre en œuvre les objectifs 1.1 et 3.4 du PADD, 

une trame établie au titre de l'article l.151-23 du Code de l'Urbanisme est adossée aux cours d'eau 

permanents et intermittents du ban communal, en dehors de la Moselle et de ses abords qui font 

l’objet d’un secteur Ni. La trame de protection porte sur les cours d'eau en eux-mêmes, leurs abords 

immédiats et les boisements qui les accompagnent. Elle interdit notamment toute construction et 

tout mur de clôture à une distance inférieure à 6 mètres du haut de la berge des cours d'eau.  

 

11/ Cette remarque sera prise en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé.  

 

12/ Ces demandes seront prises en compte dans le projet de PLU qui sera approuvé. 

 

 

9. Avis de GRT gaz : 
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Réponses apportées par Metz Métropole   

 

1/ Ces élements sont déjà présents dans le PLU arrêté. 

 

2/ La canalisation en projet sera prise en compte dans le PLU qui sera approuvé.  

 

3/ Cet élement est déjà présent dans le PLU arrêté. 

 

4/ Cette demande sera prise en compte dans le PLU qui sera approuvé. 

 

5/ Ces élements sont déjà présents dans le PLU arrêté. 

 

6/ Ces élements sont déjà présents dans le PLU arrêté. 

 

7/ Cette demande sera prise en compte dans le PLU qui sera approuvé. 

 

8/ Cette demande sera prise en compte dans le PLU qui sera approuvé. 

 

9/ Les Servitudes d'Utilité Publique (SUP), au titre de l’article R.151-51 du Code de l'Urbanisme, ne 

trouvent pas leur place au règlement graphique mais en annexe du PLU. 

 

10/ Ces élements sont déjà présents dans le PLU arrêté. 

 

11/ Cet élement est déjà présent dans le PLU arrêté. 

 

12/ Ces élements sont déjà présents dans le PLU arrêté via le plan transmis par les services de la 

DDT. Par ailleurs, d'un point de vue des responsabilités à ce sujet, ni Metz Métropole ni l'AGURAM 

ne sont en mesure de faire évoluer le plan des servitudes.  

 

13/ Ces élements sont déjà présents dans le PLU arrêté. 
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10.  Avis RTE : 
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Réponses apportées par Metz Métropole   

 

Tous les éléments mentionnés dans ce courrier sont déjà pris en compte dans le projet de PLU 

arrêté.  

De plus, les Servitudes d'Utilité Publique (SUP) au titre de l’article R.151-51 du Code de l'Urbanisme, 

ne trouvent pas leur place au règlement graphique mais en annexe du PLU. 

 

 

11.  Avis de l'URM : 
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Réponse apportée par Metz Métropole  

 

1/ Les servitudes des ouvrages électrique mentionnés dans la carte jointe (servitude I4) font déjà 

parties du projet de PLU arrêté.  

 

2/ Le nom et les coordonnées d'URM seront rajoutés dans le dossier d'annexe du PLU en page 16 du 

règlement écrit.  

 

3/ Le premier point peut être pris en compte dans les articles 2 du règlement écrit.  

Concernant les deux autres points ceux-ci sont déjà présents dans le projet de PLU arrêté. 

 

4/ Ces éléments sont déjà présents dans le projet de PLU arrêté. 

 

5/ Ces éléments sont déjà mentionnés dans le projet de PLU arrêté.  

 

 

  

4 
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12.  Avis Air liquide : 

 

 

 
 

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

1/ Les Servitudes d'Utilité Publique (SUP) et à ce titre ainsi qu'à celui du R.151-51 du Code de 

l'Urbanisme, ne trouvent pas leur place au règlement graphique mais en annexe du PLU. Par ailleurs, 

les documents fournis par Air Liquide dans son avis sont trop imprécis pour être reportés au 

règlement graphique au 2000ème et au 5000ème. La fourniture d'un fichier informatique au standart 

approprié serait nécessaire pour parfaitement traiter la demande.  
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13.    Avis de la Direction de l'Habitat et de la Cohésion Sociale en charge du 

Programme Local de l'Habitat à Metz Métropole : 

 

 
 

Réponse apportée par Metz Métropole  

 

1/ L'ensemble des opérations réalisées sur la commune doit permettre de répondre aux objectifs du 

Programme Local de l'Habitat (PLH) de Metz Métropole, conformément à l'engagement des élus 

dans le PADD. Des logements aidés peuvent ainsi être réalisés à l'intérieur de l'enveloppe urbaine, en 

densification, ou plus simplement par conventionnement de logements existants.  

 

 

 

14.    Avis des Chambres de Métiers et de l'Artisanat de Moselle (CMA): 

 

1 
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Réponse apportée par Metz Métropole  

 

1/  Metz Métropole a fait le choix de ne pas autoriser les constructions à destination d’industrie, y 

compris pour ce qui relève de l’artisanat dans cette sous-destination, dans les tissus à dominante 

résidentielle et pavillonnaire, existants et futurs, de Chieulles. Il s’agit d'éviter tout possible conflit 

d’usage et de nuisances. 
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ANALYSES ET REPONSES AUX OBSERVATIONS 

EMISES PAR LE PUBLIC 

 

 

1.  Observation émise par M. CHATON Philippe le 02/09/2020 sur le registre 

d'enquête publique présent en Mairie lors de la première permanence de la 

commissaire enquêtrice  : 

 

 

 
 

 

 



28 
 

Réponses apportées par Metz Métropole  

 

S’il est bien envisagé de transformer la route de Rupigny en cours urbaine à l’occasion d’éventuels 

prochains aménagements, un problème de sécurité routière se pose néanmoins à l'angle de la rue de 

la chapelle. D’expérience, les élus municipaux indiquent que le toit de la construction dont il est ici 

question a été arraché par le passé par le passage de véhicules. De plus, cette limitation 

d’implantation du bâti se pose de ce côté de la rue, car de l’autre côté, le bâtiment situé au droit de 

la rue est visé par une protection spécifique au sein du règlement du PLU, et présente un potentiel 

de création de logement du fait de son volume. 

 

Pour clarifier l’application de cette règle et assurer au mieux sa finalité en cas de projet de 

réhabilitation de l’existant ou de constructions nouvelles sur les parcelles ici visées, il sera précisé 

dans le règlement écrit (page 9) : « A ces endroits, nonobstant les dispositions particulières 

applicables à chacune des zones, toute nouvelle autorisation d’urbanisme doit respecter les limites 

fixées au règlement graphique. ». De plus, cette limitation sera complétée d’un emplacement réservé 

dédié à l’agrandissement de la chaussée sur la surface concernée entre la limitation et le domaine 

public actuel. 

 

 

Concernant la remarque portant sur la communication autour de ce projet de révision du PLU, deux 

réunions publiques ont eu lieu : la première le 17/01/2019 et la deuxième le 27/08/2019. Des flyers 

et des affichages avaient été réalisés pour en prévenir leurs tenues. Pour la deuxième réunion, un 

article a également été inséré dans le bloc note du journal le Républicain Lorrain.   

L'enquête publique était initialement prévue du 06 mai au 09 juin 2020. Hors, avec le contexte 

sanitaire que nous avons rencontrés, le Tribunal Administratif a demandé la suspension de toutes les 

enquêtes pendant le confinement et il n'a été possible de les reprogrammer qu'à compter de début 

juin. Aussi afin de ne pas décaler trop le planning du projet mais également selon les disponibilités de 

la commissaire enquêtrice il a été convenu de repositionner l'enquête à compter du 02 septembre et 

ce jusqu'au 06 octobre soit 35 jours alors que le code de l'urbanisme demande un minimum de 31 

jours. Des mesures de communications ont été réalisées dans les 15 jours précédents le début de 

l'enquête, mais également au début et pendant celle-ci afin de permettre à toutes personnes le 

souhaitant, de s'exprimer. Divers médias ont également été utilisés en supplément des parutions 

dans les Annonces Légales qui sont uniquement demandées par le Code de l'Environnement pour ce 

type de procédure (article R.123-11) : affichages, sites internet, bloc-note du journal Le Républicain 

Lorrain et l'application panneau pocket.  
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2. Observation émise par M. SPIQUEL Benoît le 05/10/2020 sur le registre 

d'enquête numérique :  
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Réponses apportées par Metz Métropole  

 

Le parcelle considérée, n°291, n’était aucunement constructible auparavant. Elle correspondait à une 

zone 2AU, et non à une zone 1AU. De plus, cette zone était caduque au moment de la mise en 

révision du PLU de Chieulles, et l’ensemble des anciennes zones 2AU entraînaient une incompatibilité 

de l’ancien PLU de Chieulles avec le schéma de cohérence territoriale de l’agglomération messine 

(SCoTAM). Aucun préjudice n'existe à ce jour. 

 

Concernant le premier point au sujet de la servitude d'utilité publique de la canalisation GRT gaz, elle 

est à "l'initiative de l'administration, pour cause d'utilité publique, des limites au droit de propriété et 

d'usage du sol. Elles sont instituées en vertu des règlementations qui leurs sont propres" (page 120 du 
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rapport de présentation). Par ailleurs, les plans de servitudes sont transmis par les concessionnaires 

de ces réseaux via les services de l'Etat, ils sont joints au dossier de PLU, en annexe. Aussi, 

l'orientation d'aménagement et de programmation (OAP) tient cas de cet élément et le 

concessionnaire a été consulté pendant l'élaboration de celle-ci afin que l'on puisse recueillir son 

avis.  

Aussi, l'administré doit s'adresser directement à GRT gaz pour demander une vérification de 

l'emprise de la servitude. Metz Métropole et la commune ne sont en aucun cas compétentes et 

responsables sur ce sujet.  

 

De plus, la zone 1AU, et donc le périmètre de l’OAP, ne viennent pas épouser les contours de la SUP 

d’effet car cela n’est pas là leur objectif. Si la présence de la canalisation de gaz en contre-bas du 

secteur d’OAP a bien conduit à en adapter les contours, la configuration et la superficie de la zone 

1AU sont également le fruit d’autres enjeux et d’autres éléments de contexte. En effet, la superficie 

de la zone est la traduction du projet démographique, et donc de développement urbain, visée pour 

la commune de Chieulles d’ici 2032, et ce dans un contexte de modération de la consommation 

foncière. Sa configuration s’adapte aussi à la topographie du lieu, ainsi qu’à la possible mise en 

œuvre du schéma d’aménagement apparaissant au sein de l’OAP, et qui devra être décliné dans un 

rapport de compatibilité par la ou les futures opérations d’aménagement concernées. Pour 

information, ce schéma a été revu et adapté par rapport au schéma apparaissant, à titre illustratif, 

dans le support de présentation, page 29, de la réunion publique du 27 août 2019. De plus, s’agissant 

de la localisation du bassin de rétention, il s’agit comme précisé au rapport de présentation, d’une 

localisation préférentielle, établie au regard de la déclivité du terrain, et qui reste donc à déterminer 

en fonction du projet d’ensemble et du terrain. 

 

Tous ces éléments sont expliqués dans la partie 5 "Les choix retenus pour établir le parti 

d'aménagement", de la page 39 à 47 du rapport de présentation. Ainsi nous ne pouvons pas donner 

de réponse favorable à cette demande.  

Le rapport de présentation explique notamment à la page 45 la démarche itérative pour retenir cette 

zone 1AU.  

S’agissant de la règle apparaissant au règlement écrit à l’article 1AU2.2, indiquant que la « réalisation 

d’opérations d’aménagement à destination dominante d’habitat à condition de ne pas conduire à la 

création de délaissés de terrains inconstructibles et d’être compatible avec le développement ultérieur 

de la zone », celle-ci porte sur la zone 1AU en elle-même. Pour autant, la zone 1AU a également été 

configurée de manière à éviter de créer un espace agricole résiduel trop restreint, à assurer sa 

fonctionnalité, et à conserver aussi son accès depuis la rue de la Chapelle. 

 

Concernant le troisième point et notamment la communication portant sur le projet de révision du 

PLU, voir la réponse apportée à l'observation de M. CHATON Philippe.  

 

Le périmètre de la servitude a effectivement été étendu en 2016, englobant deux maisons à 

Chieulles. Il est demandé par les concessionnaire que des précautions particulières en matière 

d'urbanisme soient prises afin de limiter l'exposition des riverains aux risques résiduels occasionnés 

par les canalisations.   
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3. Observation émise par Maître MERLL Christelle le 06/10/2020 sur le registre 

d'enquête numérique :  
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Réponses apportées par Metz Métropole  

 

Ces administrés se sont manifestés au cours de l'élaboration du projet de révision du PLU via un 

courrier qui a été adressé le 05/04/2018. Une réponse a été apportée à ce courrier au travers du 

bilan de la concertation (document rendu public en mairie à Metz Métropole et via le site internet de 

Metz Métropole dès que le projet de PLU a été arrêté).   

Mr et Mme PETTE ont également été reçu le 18 décembre 2018 à Metz Métropole par le Pôle 

Planification, désormais compétent en la matière de document d'urbanisme depuis le 1er janvier 

2018. 

 

Concernant le premier point, le projet de développement d'une commune via un PLU tient à sa 

nécessaire compatibilité avec les documents de rangs supérieurs que sont le Programme Local de 

l'Habitat (PLH) et le Schéma de Cohérence Territoriale de l'Agglomération Messine (SCOTAM). Ce 

dernier impose une densité à l'hectare pour chacune des communes présentes dans son périmètre 

ainsi qu'une enveloppe de logement à l'échelle intracommunale. Ensuite, le PLH permet de répartir 

l'enveloppe de logement à l'échelle de chaque commune.  

Tous ces éléments sont expliqués dans la partie 5 "Les choix retenus pour établir le parti 

d'aménagement", de la page 39 à 47 du rapport de présentation. Ainsi nous ne pouvons pas donner 

de réponse favorable à cette demande.  

Le SCOTAM impose une réduction de la consommation foncière de l'ordre de 50%, il a donc été 

nécessaire pour Metz Métropole et la commune d'opérer des choix afin de déclasser des zones à 

urbaniser afin de se rendre compatible. Le rapport de présentation explique notamment à la page 45 

la démarche itérative pour retenir cette zone 1AU.  

De plus comme mentionné dans le bilan de la concertation, la Loi ALUR de 2014 a renforcé 
l'encadrement de l'ouverture à l'urbanisation des zones 2AU en prévoyant que le plan local 
d'urbanisme fasse l'objet, pour l'ouverture à l'urbanisation d'une zone :  
- D'une modification avec délibération motivée,  
- Ou d'une révision pour celles de plus de 9 ans sauf si la commune ou l'EPCI, directement ou par le 
biais d'un opérateur foncier, a réalisé des acquisitions foncières significatives.  
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Ces zones 2AU sont donc caduques depuis le 16/01/2015.   
 

 

 

 

 

4. Observation émise par M. SPIQUEL Benoît le 06/10/2020 sur le registre 

d'enquête numérique :  

 

 
 

 

Réponses apportées par Metz Métropole  

 

Une réponse a été apportée au commentaire de M. SPIQUEL qu'il a déposé via le registre numérique. 

 

  

 

5. Observation émise par M. ROTONNELLI Mathieu  le 06/10/2020 sur le registre 

d'enquête numérique :  

 

 
 

 

Réponses apportées par Metz Métropole  

 

Ce observation n'appelle aucune réponse de la part de Metz Métropole. 
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6. Observation émise par Mme PETTE Mireille le 06/10/2020 sur le registre 

d'enquête numérique :  
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Réponses apportées par Metz Métropole  

 

Mme PETTE a déposé le courrier que son avocate avait déjà transmis le même jour via le registre 

dématérialisé (voir réponses apportées dans les pages précédentes). 

Concernant l'observation écrite et particulièrement le choix du site d’OAP, le rapport de présentation 

explique notamment à la page 45 la démarche itérative pour retenir cette zone 1AU. Le terrain 

d'assiette de l'OAP est clairement identifié comme étant en extension urbaine dans le rapport de 

présentation. Néanmoins, celui-ci permet d’éviter un étirement linéaire du tissu urbain et apporte un 

développement plus compact du village et notamment des bouclages viaires pour fluidifer le trafic 

automobile sur cette partie récente de la commune qui a été développée au cours des deux 

dernières décennies.  

 

 

 

 

 

 


